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1. ENJEU SANITAIRE 

L’endémicité de la dengue dans de nombreux pays et territoires, et l’émergence du chikungunya en 
2005 dans les îles de l’Océan indien et en 2013-2014 dans la zone Amérique, tout comme celle du 
zika depuis 2015 en Amérique du Sud, témoignent d’une capacité très importante d’implantation de 
ces maladies, dès lors que le moustique qui les transmet (appelé vecteur) est présent et que la 
population n’est pas immunisée. 

Ces maladies sont transmises à l’homme par les moustiques du genre Aedes qui se concentrent dans 
les zones urbanisées. Leur symptomatologie pénible et souvent très invalidante se traduit par des 
douleurs articulaires pouvant durer plusieurs mois dans le cas du chikungunya. Aucun vaccin ni 
traitement curatif spécifique ne sont aujourd’hui disponibles ni pour le chikungunya ni pour le zika. 
Des cas de complication médicale ont été rapportés et quelques décès leur sont imputables. 

Le moustique Aedes albopictus a connu une expansion rapide de son aire géographique dans les 
trente dernières années, à la faveur du développement des transports internationaux, notamment de 
pneus. En France, les moustiques vecteurs de ces pathologies (Aedes albopictus ou autre) sont 
présents et durablement installés dans les collectivités de l’océan et du Pacifique et les départements 
français d'Amérique. En métropole, la présence d’Aedes albopictus est désormais confirmée dans 33 
départements.  Le risque que des personnes en incubation ou malades transportent ces virus est lié 
au fait que le nombre de pays touchés est important et en progression et que les échanges 
internationaux ne cessent de croître. 

Le déclenchement d’une épidémie dans une population sans aucune immunité ne dépend pas 
seulement de la présence du vecteur dans un territoire, mais de sa densité, de sa capacité à 
transmettre les virus, des modes de vie, de la capacité des individus et des collectivités à lutter contre 
la prolifération des gîtes larvaires, des moyens individuels permettant de se protéger contre les 
piqûres de moustiques. 

Le risque d’extension du chikungunya, de la dengue et du zika, à partir de cas importés de ces 
maladies en métropole est réel. En région PACA, quatre cas de transmissions autochtones de ces 
maladies ont pu être observés en 2010 (2 cas de dengue et 2 cas de chikungunya), un cas de 
dengue en 2013, quatre cas de dengue en 2014, dix-sept cas de chikungunya en 2017 démontrant la 
réalité d’une chaîne de transmission locale à partir de cas importés. Ces éléments justifient que des 
mesures de prévention soient prises. 

 

Les détails relatifs à l’historique, aux textes réglementaires de référence et à la situation actuelle du 
département des Alpes de Haute-Provence sont consultables dans le rapport présenté au CODERST 
le 15 mars 2018. 
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2. LES DIFFÉRENTS NIVEAUX DU PLAN 

 

Ils sont définis par la circulaire n° DGS/RI1/2015/125 du 16 avril 2015 mettant à jour le guide relatif 
aux modalités de mise en œuvre du plan anti-dissémination du chikungunya et de la dengue en 
métropole 

Cette circulaire vise à préciser les modalités concrètes associées au plan et décrit les mesures de 
surveillance et de gestion à mettre en œuvre en France métropolitaine. Ces mesures ont pour objectif 
la réalisation rapide et coordonnée d’actions de contrôle du vecteur quand il est présent et de 
protection des personnes, de façon graduelle et proportionnée au risque. 

Cette circulaire classe le risque en 6 niveaux (de 0 à 5) : 

 Niveau albopictus 0 
0.a absence d’Aedes albopictus. 
0.b  présence contrôlée (observation d’introduction suivie de traitement puis d’une élimination ou 

d’une non-prolifération du moustique). 
 
 Niveau albopictus 1 
 Aedes albopictus implantés et actifs. 
 
 Niveau albopictus 2 

Aedes albopictus implantés et actifs et présence d’un cas humain autochtone confirmé de 
transmission vectorielle de Chikungunya ou de Dengue. 

 
 Niveau albopictus 3 
 Aedes albopictus implantés et actifs et présence d’un foyer de cas humains autochtones 
 (Définition de foyer : au moins 2 cas groupés dans le temps et l’espace). 
 
 Niveau albopictus 4 

Aedes albopictus implantés et actifs et présence de plusieurs foyers de cas humains 
autochtones (foyers distincts sans lien épidémiologique ni géographique entre eux). 

 
 Niveau albopictus 5 

Aedes albopictus implantés et actifs et épidémie. 
5.a répartition diffuse de cas humains autochtones sans foyers individualisés. 
5.b épidémie sur une zone élargie avec un taux d’attaque élevé qui dépasse les capacités de 

surveillance épidémiologique et entomologique mises en place pour les niveaux antérieurs et 
nécessite une adaptation des modalités de surveillance et d’action. 

 
Tous les départements métropolitains sont concernés par cette circulaire, toutefois, les zones 
géographiques présentant un potentiel de développement élevé d’Aedes albopictus sont en particulier 
les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur, Occitanie et Corse. 
 
NB : Cette circulaire définit notamment les mesures de gestion en fonction des niveaux de 
risque (Cf. Annexes). 
 
En début de saison, le département des Alpes de Haute-Provence est placé au niveau 1 du plan. 
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3. MISSIONS DES ACTEURS DU PLAN 

 

Le plan anti-dissémination du chikungunya, de la dengue et du zika s’articule autour des axes de 
travail suivants : 

- Le rôle des partenaires du plan ; 

- la surveillance épidémiologique ; 

- la surveillance entomologique ; 

- les mesures de lutte contre le vecteur ; 

- le dispositif de communication. 

 

3.1. LE RÔLE DES PARTENAIRES DANS LE PLAN D’ACTION 

 

3.1.1. Le rôle de l’État 

 
Le préfet est responsable sur son département de la mise en œuvre du plan de lutte anti-
dissémination du chikungunya et de la dengue. Un protocole départemental définit les modalités de 
délégation de l’exercice de cette mission à l’ARS. 

Les services de la DREAL (direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement) 
ont en charge le contrôle du respect des réglementations relatives à l’usage des produits biocides. 

La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) 
sera tenue informée au préalable des actions de lutte anti-vectorielles, les traitements de lutte anti-
vectorielle touchant potentiellement des zones de culture et d’élevage. 

De par les missions qui relèvent de sa compétence, La DDCSPP peut à tout moment contrôler 
l’impact éventuel de ces traitements sur ces parcelles, notamment celles cultivées en agriculture bio-
logique. 

 

3.1.2. Le rôle de l’agence régionale de santé (ARS) 

Rôle du siège de l’ARS : 
Une instance de coordination régionale pilotée par l’ARS est mise en place. 

- Composition : ARS (Siège et délégations départementales), conseils départementaux, 
opérateur de lutte. 

Son rôle consiste en : 
- La coordination et l’animation des acteurs du plan anti-dissémination du chikungunya, de la 

dengue et du zika sur le territoire régional ; 

- L’harmonisation des actions anti-dissémination du chikungunya, de la dengue et du zika sur le 
territoire régional ; 

- La coordination du dispositif de communication sur l’ensemble de la région, eu égard aux 
compétences des conseils départementaux et de leur opérateur et en lien avec ces acteurs ; 

- L’identification des difficultés rencontrées par les acteurs pour mener à bien le plan 
départemental de lutte contre la propagation des maladies vectorielles transmises par Aedes 
albopictus en région Provence Alpes-Côte d’Azur; 
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Rôle de la plateforme régionale de réception des signaux sanitaires : 
Réceptionne les signalements de cas suspects de chikungunya, de dengue et de zika de l’ensemble 
de la région et suit le protocole d’action correspondant au type de cas investigué : cas suspect 
importé ou autochtone. 

 

Rôle de la Cellule d’Intervention en Régions  Paca-Corse (Cire Sud) : 
- Coordonne la surveillance épidémiologique ; 

- Coordonne l’investigation des cas autochtones avec l’ARS ; 

- Gère les différents résultats biologiques (résultats pour les cas signalés ; identification de 
résultats positifs pour des cas qui n’ont pas été signalés dans le cadre de la surveillance) ; 

- Établit un bilan hebdomadaire des cas suspects signalés de chikungunya, de dengue et de 
zika et des cas confirmés (importés ou autochtones). 

 
Rôle des délégations départementales de l’Agence régionale de santé (DDARS) : 
Les DDARS animent la mise en œuvre du plan départemental anti-dissémination du chikungunya, de 
la dengue et du zika avec les partenaires institutionnels du département et leurs opérateurs. 

En cas de survenue de cas confirmés autochtones, le préfet active la Cellule départementale de 
Gestion de Crise. 

Lors des opérations de lutte anti-vectorielles, elles accompagnent les collectivités territoriales en tant 
que de besoin dans l’information des populations sur les enjeux sanitaires de la lutte anti-vectorielle. 

 

3.1.3. Le rôle du conseil départemental 

La gestion de la lutte opérationnelle anti-vectorielle relève des départements depuis la loi du 13 août 
2004 relative aux libertés et responsabilités locales. 

Le conseil départemental fait appel en qualité d’opérateur public, à l'Entente Interdépartementale pour 
la démoustication du littoral méditerranéen (EID) pour la réalisation notamment de cette mission et 
des prestations suivantes : 

- La mise en place d’un suivi entomologique pour le recensement du moustique « Aedes 
albopictus » (moustique tigre) ; 

- La réalisation d’opérations de lutte anti-vectorielle (LAV) contre le moustique « Aedes 
albopictus » lors de cas avérés ou suspects conformément aux dispositions contenues dans le 
présent plan. 

Dans ce cadre, le conseil départemental et son opérateur sont chargés de communiquer 
périodiquement à l’ARS tous les éléments d’information destinés à compléter sa connaissance du 
contexte local nécessaire à l’exercice de sa mission, notamment : 

- Un rapport relatif à la description détaillée du réseau de surveillance entomologique  mis en 
place, comportant en particulier la localisation géographique des pièges pondoirs installés ; 

- Un bilan mensuel des modifications (nombre et localisation des pièges pondoirs), du 
fonctionnement (périodicité des relevés) et des résultats de la surveillance entomologique 
effectuée par l’opérateur du conseil départemental ; 

- Un rapport circonstancié sur les éventuelles actions ciblées et adaptées de démoustication. 

Enfin, le conseil départemental, en cas de délégation de son opérateur, informe au préalable des 
opérations de démoustication les maires des territoires concernés par une opération de traitement 
ainsi que le groupe de défense sanitaire apicole départemental. 
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3.1.4. Le rôle des communes 

Les communes participent au contrôle de la salubrité publique, et à ce titre, doivent signaler au 
conseil départemental les zones présentant des facteurs de risques de présence d’Aedes albopictus. 
À partir de l’examen des signalements des services communaux et des particuliers, des zones 
complémentaires de surveillance entomologique pourront être définies. 

De plus, les communes ont en charge la suppression des gîtes larvaires dans les lieux publics et 
doivent garantir le respect des mesures de polices générale et spéciale en matière de salubrité 
publique (notamment les articles L 2212-2, 2213-29, 2321-2, 2542-3 et 2542-4 du CGCT et articles 
36, 37 et 121 du RSD). 

 

3.1.5. Le rôle des établissements de santé 

Les établissements de santé prennent en charge les malades atteints de chikungunya ou de dengue 
ou de zika. À ce titre, ils constituent des lieux dits « sensibles » pour lesquels des dispositions 
spécifiques doivent être prises afin de limiter la dissémination des virus transmis par Aedes 
albopictus. 
 
Les établissements doivent adopter une attitude de prévention se traduisant notamment par la mise 
en place de : 

- Un programme de surveillance et de lutte anti-vectorielle (repérage et élimination mécanique 
des gîtes larvaires, traitement par un opérateur conformément aux dispositions prévues par le 
ou les arrêtés préfectoraux relatifs à la lutte contre les moustiques en application et dans les 
conditions de la loi n°64-1246 du 16 décembre 1964, etc.), 

- Un plan de protection des usagers et des personnels contre les piqûres de moustiques 
(moustiquaires, diffuseurs, etc.), 

- Un plan d’information et de formation des personnels de l’établissement avec, au besoin, 
l’appui de l’ARS : à la fois des personnels de maintenance notamment pour la lutte anti-
vectorielle et des personnels de santé susceptibles d’intervenir dans le domaine de l’éducation 
à la santé (maternité, médecine néonatale et réanimation infantile, urgences, etc.) 

- Un renforcement des mesures de précautions standard lors des soins afin d'éviter tout 
accident d'exposition au sang ou transmission nosocomiale. 

 

3.2. SURVEILLANCE HUMAINE 

 
Cette surveillance se met en place à partir du niveau d’alerte 1. Elle a pour objectif d’éviter la 

survenue de cas autochtone à partir d’un cas importé virémique de chikungunya, de dengue ou de 

zika. Il s’agit d’une surveillance renforcée pendant toute la durée d’activité du vecteur Aedes 

Albopictus (du 1er mai au 30 novembre). 

Ceci passe par le repérage précoce des cas suspects importés de chikungunya, de dengue ou de 

zika. 

Dans le département où le vecteur Aedes albopictus est présent, un dispositif local d’alerte est mis en 

œuvre pour signaler les cas suspects à l’ARS. Ce dispositif joue un rôle essentiel et a pour but de 

prévenir ou de limiter l’instauration d’un cycle de transmission virale autochtone. 
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Il s’appuie sur l’ensemble des médecins de ville et hospitaliers ainsi que sur les laboratoires 

d’analyses de biologie médicale de ville, hospitaliers, les laboratoires CERBA et BIOMNIS et le centre 

national de référence (CNR) des arboviroses de Marseille (IRBA). 

Ainsi pour tous les cas suspects importés de chikungunya, de dengue ou de zika, il y aura une 

demande d’examen biologique spécifique (sérologie et/ou PCR) prescrite par un médecin. Cette 

demande sera assortie d’une fiche de signalement et de renseignements cliniques, disponible sur le 

site Santé Publique France. Cette fiche peut être remplie par le laboratoire en collaboration avec le 

médecin prescripteur qui procède à l’analyse. Une fois cette fiche remplit, elle doit être envoyée 

immédiatement à l’ARS soit par fax soit par courriel. 

Pour chaque signalement l’ARS va effectuer une enquête épidémiologique dont vont découler 

différentes mesures détaillées ci-après spécifiques du type de cas investigué. 

 

3.2.1. Cas suspects importés : 

L’ARS vérifie auprès du patient la date des premiers signes cliniques et la date d’arrivée dans le 
département afin d’évaluer le risque de transmission. 

Si le risque de transmission est infirmé, patient non virémique dans le département, le patient ne 
présente aucun risque de transmission autochtone, le signalement est classé et il ne donne pas lieu à 
une investigation entomologique. 

Si le risque de transmission est confirmé, c'est-à-dire si le patient est ou a été virémique dans le 
département, alors le signalement est géré selon les modalités ci-dessous. 

 

L’ARS : 

- Vérifie auprès du patient la date de début de ses symptômes, et la date de son arrivée dans 
un département de niveau 1 afin d’évaluer le risque de transmission. En effet  c’est unique-
ment lors la période de virémie, c'est-à-dire de 2 jours avant le début des symptômes jusqu’à 
7 jours après, qu’une personne si elle se fait piquer par un moustique tigre, peut transmettre le 
virus à une autre personne et être à l’origine d’un cas autochtone. 

- Questionne le patient sur les différents lieux fréquentés depuis son arrivée pendant sa période 
de virémie. 

Conseille au patient de rester confiné ou de se protéger des moustiques pendant la phase vi-
rémique. 

- Trace les différents lieux fréquentés par le patient durant sa période de virémie sur 
l’application Voozarbo   

- Informe via l’interconnexion Voozarbo - SI-LAV l’opérateur public de démoustication du con-
seil départemental de l’ensemble de ces déplacements afin qu’une investigation entomolo-
gique soit diligentée sans délai. 

 

L’opérateur du conseil départemental, en fonction de sa connaissance du terrain : 

- Propose des prospections entomologiques sur les lieux fréquentés par le patient suspect 
importé virémique ; 

- En fonction des résultats de cette prospection, s’il évalue qu’un traitement LAV de tout ou 
partie de ces lieux investigués est nécessaire, il en informe le conseil départemental et l’ARS ; 



Plan départemental de lutte contre la propagation des maladies vectorielles transmises 
par Aedes albopictus 2018 

 9 

- Après l’accord d’intervention donné par le conseil départemental, il informe ce dernier et l’ARS 
de la date du traitement en précisant les quartiers concernés ; 

- Une fois l’intervention réalisée, saisit sous SI-LAV le bilan du traitement LAV. 

 

Le conseil départemental, ou son opérateur public de démoustication par délégation, informe : 

- Le(s) maire(s) de(s) commune(s) concernée(s) afin qu’il soit procédé à une information des 
riverains des quartiers concernés ; 

- la fédération régionale des groupements de défense sanitaire (FRGDS - Apiculteurs). 

 

L’ARS : 

Accompagne, le cas échéant, le maire en matière de communication des enjeux sanitaires liés à la 
lutte anti-vectorielle pour prévenir une épidémie de chikungunya, de dengue ou de zika dans le 
département. 

En effet, les opérations de lutte anti-vectorielle sont encore mal connues de la population 
métropolitaine et cet accompagnement a pour objectif de favoriser la bonne compréhension et 
l’acceptation de ces opérations. 

 

3.2.2. Cas suspects autochtone : 

Le signalement des cas suspects autochtones de chikungunya, de dengue ou de zika n’est pas 
demandé. Cependant, en cas de signes cliniques très évocateurs, une demande de diagnostic 
biologique est laissée à l’appréciation du médecin. En cas de résultat biologique positif, le cas doit 
être signalé immédiatement à l’ARS. Le cas sera investigué par l’ARS et la Cire et une confirmation 
biologique sera demandée au CNR. 

 

3.2.3. Cas autochtone confirmé : 

À réception des résultats du CNR confirmant la présence d’un cas autochtone, l’ARS et la Cire : 

- Informent immédiatement le conseil départemental et son opérateur afin de mettre en place 
une prospection entomologique et des actions de lutte anti-vectorielle au niveau des lieux 
fréquentés par le patient depuis la période supposée de contamination, notamment 
désinsectisation autour de la (ou des) résidence(s) et des propriétés avoisinantes ; 

- Informent le patient (cas autochtone) des résultats positifs et recommandent pendant toute la 
durée de la phase virémique : l’isolement à domicile et la nécessité de se protéger, ainsi que 
son entourage des piqûres du moustique (répulsifs, vêtements couvrants, 
moustiquaires…etc.) pour stopper toute dissémination ; 

 

la DGS organise une réunion avec l’ensemble des partenaires concernés (préfet, ARS Santé 
Publique France, Cire, CNR, conseil départemental et son opérateur) et prend la décision d’un 
passage au niveau de risque 2 du plan. 

Dès passage au niveau 2, l’ARS et la Cire : 

- Mettent en place une recherche active de cas dans l’entourage géographique du patient. 
L’objectif est d’identifier d’autres cas autochtones qui n’auraient pas encore été signalés ; 
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- Informent et sensibilisent le voisinage sur le risque de contamination autochtone, sur 
l'élimination des gîtes larvaires potentiels, et sur les traitements anti larvaires ou adulticides 
qui seront conduits dans le quartier ; 

- Alertent par courrier les médecins libéraux et hospitaliers ainsi que les biologistes du secteur 
sur la présence d’un cas autochtone et la nécessité de signaler tout nouveau cas suspect à la 
plateforme de l’ARS, y compris autochtone ; 

- Informent la DREAL et le centre antipoison des mesures de lutte retenues. 

 
Le préfet  active et préside la cellule de gestion départementale 

L’ARS : 

- Réunit, sous l’autorité du préfet, la cellule départementale de gestion comportant les différents 
acteurs concernés (préfet, Cire, conseil départemental, opérateur) par la gestion de la 
situation afin de définir et coordonner des actions à mettre en œuvre en termes de lutte anti-
vectorielle, de prise en charge et de communication ; 

- Informe la DGS des mesures décidées. Cette dernière peut être sollicitée pour un appui à la 
gestion de la situation et à la communication si besoin. 

 

Le retour au niveau albopictus 1 intervient 45 jours après la date de début des signes cliniques du 
dernier cas déclaré ou plus tard si la situation épidémiologique ou entomologique le justifie. 

 

3.3. SURVEILLANCE ENTOMOLOGIQUE 

 
Cette surveillance est pratiquée pendant la période d’activité du moustique vecteur : Aedes 
Albopictus, et s’étend en principe du 1er mai au 30 novembre. 
 
Objectifs : 

- Surveiller la progression géographique du moustique par un réseau de pièges pondoirs senti-
nelles mis en place dans l’ensemble du département.  

- Dans les zones reconnues colonisées, évaluer le degré d’implantation du moustique par une 
surveillance renforcée. 

 

La surveillance entomologique d’un département classé au niveau albopictus 1, a pour objectif de 
délimiter la zone colonisée connue, d’estimer la densité des vecteurs et de suivre l’efficacité des ac-
tions de contrôle et de prévention. Elle permet également de surveiller l’arrivée d’autres moustiques 
invasifs vecteurs de chikungunya, de dengue, de zika ou d’autres maladies vectorielles. 

 
Responsable de l’action : le prestataire du conseil départemental, en vertu des responsabilités confé-
rées aux collectivités territoriales en matière de démoustication, et plus particulièrement de prospec-
tion. 
 
Contenu de l’action : 

- Suivi de la progression géographique du moustique au moyen de pièges pondoirs sentinelles. 

- Transmission à la DGS et à l’ARS, chaque mois entre le 1er mai et le 30 novembre, d’un bilan 
relatif à la surveillance de l’Aedes albopictus, permettant d’adapter les zones de lutte à la réa-
lité de la présence du vecteur. 
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3.3.1. Surveillance de la progression du vecteur 

Responsable de l’action : Le conseil départemental ou son opérateur de démoustication par 
délégation. 
 
Contenu de l’action : 

- Suivi de la progression géographique du moustique au moyen de pièges pondoirs sentinelles. 

- Transmission à la DGS et à l’ARS, chaque mois entre le 1er mai et le 30 novembre, d’un bilan 
relatif à la surveillance de l’Aedes albopictus permettant d’adapter les zones de lutte à la ré-
alité de la présence du vecteur. 

 
Depuis 2015, 32 communes (16%) sont colonisées, représentant 67 % de la population.  
 

Liste des 32 communes 
colonisées :  
Aiglun 
Annot 
Barrême 
Castellane 
Cereste 
Château-Arnoux 
Digne les Bains 
Entrevaux 
Forcalquier 
La Garde 

Gréoux-les-Bains 
Mailijai 
Manosque 
Moustiers-Ste Marie 
L’Escale 
Les Mées 
Mallemoisson 
Mison 
Oraison 
Peipin 
La Palud sur Verdon 
Peyruis 

Pierrevert 
Puimoisson 
Reillanne 
Riez 
Rougon 
Sisteron 
Ste Tulle 
Villeneuve 
Volonne 
Volx 

Etat de colonisation des Alpes de Haute Provence par Aedes albopictus et altitude minimum des 
communes. Les communes en vert ont une altitude minimum inférieure de 700 m, les communes en 
orange ont une altitude minimum comprise entre entre 700 et 1000 m d’altitude, les communes en 

rouge ont une altitude minimum supérieure à 1000m. 
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En 2017, afin de vérifier la capacité d’adaptation de cette espèce à l’altitude, un transect altitudinal 
de 20 pièges pondoirs est disposé entre les communes de  Digne-Les-Bains (524m) et de Seyne 
(1100m).  
Un réseau dense de 22 pièges pondoirs est également déployé dans la ville de Digne-les-Bains,  
afin d’appréhender la capacité de développement et la dynamique saisonnière de cette espèce dans 
une ville des Préalpes située à 524 mètres d’altitude.  
 

Répartition géographique et résultats des 20 pièges pondoirs du réseau altitudinal en 2017 
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Répartition géographique et résultats des 22 pièges pondoirs du réseau de la commune de Digne-

les-Bains en 2017. 
 

 
 
 
 
En 2018, le réseau de surveillance sera adapté en fonction des résultats des années précédentes. 

 17 pièges du réseau altitudinal relevés 12 fois en 2 ans = soit 204 relevés.  

 1 seul relevé positif situé dans la commune du Brusquet.  
En conclusion, la présence d’aedes albopictus est anecdotique sur ce réseau. A ce jour, l’espèce ne 
parvient pas à s’implanter dans les petites communes peu fréquentées situés au-dessus de 700 
mètres d’altitude. 
 
La surveillance de la progression de l’espèce est fixée comme suit pour la saison 2018 : 

 Maintien du réseau dense de 22 pièges pondoirs déployé dans la ville de Digne-les-Bains. Les 
pièges pondoirs positionnés à Digne-les-Bains permettent de connaitre la période d’activité du 
moustique.  

 Déploiement d’un réseau d’une 15éne de pièges pondoirs dans la ville de Barcelonnette, afin de 
savoir si l’espèce est implantée dans cette « grande commune » encore non colonisée et entière-
ment située à plus de 1100 mètres d'altitude. L’espèce a ponctuellement été détectée à Barcelon-
nette. 
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3.3.2. Surveillance renforcée 

Responsable de l’action : L’opérateur de démoustication du conseil départemental. 
 
Contenu de l’action : 

- Surveillance renforcée par évaluation du degré d’implantation du moustique dans les zones 
reconnues colonisées, par mesures d’indices larvaires, captures d’adultes, densification du 
réseau de pièges-pondoirs, ou par des prospections sur le domaine public ou privé ; 

- Information permanente de l’ARS, des services du conseil départemental, ainsi que des ser-
vices des villes concernées sur la présence et les densités vectorielles observées ; 

- Transmission en fin de saison d’un bilan relatif à cette surveillance renforcée. 

 

3.4. MESURES DE LUTTE CONTRE LE VECTEUR 

Objectifs opérationnels sur les communes où la présence du vecteur est avérée : 

- Limiter la densification et l’expansion géographique du moustique en vue de protéger la 
population des risques vectoriels et de réduire le risque de transmission virale en cas de 
circulation du virus du chikungunya, la dengue ou du zika; 

- Agir autour des cas suspects et confirmés importés et des cas autochtones confirmés de 
dengue, de chikungunya ou de zika en vue d’éviter l’apparition et l’installation d’un cycle de 
transmission autochtone. 

 

3.4.1. Actions de lutte anti-vectorielle (LAV) 

 
Responsable des actions : le conseil départemental ou son opérateur public de démoustication, par 
délégation. 
 

3.4.1.1. Contenu des actions : 

Prospection : 

Le département étant classé par arrêté interministériel du 26 août 2008 dans la liste des 
départements où la présence du moustique présente une menace pour la santé, le conseil 
départemental (par son opérateur) met en place un dispositif de surveillance en dehors des 
zones déjà reconnues infestées. Lorsque le Conseil départemental (ou son opérateur) est 
informé de sa présence dans un nouveau secteur, des prospections complémentaires 
peuvent être réalisées dans l’environnement du lieu d’identification. Ces prospections visent 
à déterminer l'implantation spatiale du vecteur ; 

Le conseil départemental par l’intermédiaire de son opérateur, informe alors la DDARS des 
nouvelles localisations de foyers d’Aedes albopictus. 

 

Travaux et traitements dans les zones où la présence du moustique le nécessite : 

Le conseil départemental entreprend ou fait réaliser par son opérateur les travaux et 
traitements de démoustication adaptés : 

 Soit pour limiter la prolifération des populations d’Aedes albopictus par suppression ou 
traitement des gites larvaires ; 
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 Soit pour diminuer la densité vectorielle dans l’environnement des cas confirmés ou 
suspects de dengue, de chikungunya ou de zika, à la demande de la DDARS par traitement 
adulticide et suppression des gites larvaires. 

 
Information : 
 

Le conseil départemental, ou son opérateur par délégation, informe au préalable les maires 
et les habitants des zones sur lesquelles auront lieu les opérations de lutte anti-vectorielle et 
des pratiques permettant de réduire le risque de développement du vecteur (suppression des 
eaux dans gîtes larvaires). 
 
Les interventions de l’opérateur du conseil départemental peuvent être mises en œuvre tant 
dans le domaine public que dans le domaine privé. 
 
Dans le cadre de la conduite de ces opérations, le conseil départemental et son opérateur 
s’appuient en tant que de besoin sur les mairies pour réaliser ces interventions notamment 
dans les situations où il doit être fait usage des pouvoirs de police du maire en matière de 
salubrité et de gestion des déchets. 

 
Contrôle : 

 
Le conseil départemental s’assure, par l’intermédiaire de son opérateur, après tout  
traitement, de la bonne réalisation et de l’efficacité des mesures entreprises. 
 
Les actions de ce contrôle portent notamment sur : 

 La mise en œuvre des mesures de traitement de LAV adulticide autour des sites ou à 
séjourné un patient suspecté de virémie (dengue, chikungunya ou zika) lorsque la présence 
d’Aedes albopictus a été confirmée sur place par les agents de l’opérateur ; 

 Les mesures de lutte anti-larvaire mises en œuvre (action mécaniques ou chimique) 
complémentaires aux opérations de LAV, si jugées nécessaires, afin d’éviter la prolifération 
de vecteurs en situation de risque épidémiologique. 

Les traitements réalisés feront l’objet d’un compte-rendu d’intervention qui sera remis au 
conseil départemental et à la DDARS. 

 
Traçabilité (SI-LAV) : 

 
L’opérateur du conseil départemental saisit le résultat de ses interventions de traitement 
dans le SI-LAV (Système d’Information national relatif à la Lutte Anti-Vectorielle). 
 

3.4.1.2. Définition des opérations et substances actives utilisables en LAV 

Dès lors que des cas suspects importés ou des cas confirmés de dengue, de chikungunya ou de 
zika sont signalés dans des zones du département où le vecteur Aedes albopictus est présent, 
l’opérateur du Conseil départemental est autorisé à procéder aux opérations de lutte contre les 
moustiques définies par la loi 64-1246 modifiée du 16 décembre 1964 (notamment les articles 1 à 6) 
et par le décret 65-1046 modifié du 1er décembre 1965. 

A ce titre, les agents du service ou de l’organisme public chargé de la lutte anti-vectorielle pourront 
pénétrer avec leurs matériels dans les propriétés publiques et privées pour y entreprendre les 
actions et les contrôles nécessaires prévus à l’article 1er de la loi susvisée du 16 décembre 1964. 

Les substances actives autorisées utilisées par l’opérateur du département à échelle opérationnelle 
pour la démoustication sont celles autorisées pour la lutte anti vectorielle dans le cadre de la 
réglementation en vigueur sur les produits biocides. 
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Toutes substances actives pourront être utilisées à titre expérimental en milieux naturels, urbains et 
périurbains sur des surfaces limitées et sous réserve d’être notifiées et en cours d’examen au titre 
de la directive 98/8/CE modifiée pour le type de produit biocide « insecticides, acaricides et produits 
utilisés pour lutter contre les autres arthropodes » et qu’ils respectent l’ensemble des obligations 
réglementaires notamment : 

- Les produits doivent être étiquetés de façon appropriée. Un guide de l’étiquetage des 
produits biocides à l’intention des professionnels responsables de la mise sur le marché des 
produits est disponible en ligne sur le site du MEDD ; 

- La composition de produits doit être déclarée à l’I.N.R.S, ceci à des fins de toxicovigilance ; 

- Les produits doivent être déclarés auprès du MEDD avant leur mise sur le marché. 

 

Leur emploi est autorisé sans avis préalable. En cas de refus d’accès aux propriétés privées, les 
dispositions réglementaires en vigueur sont mises en œuvre et notamment l’article 5 de l’arrêté 
préfectoral dont ce plan constitue une annexe. 

 

En présence de cultures dans le périmètre de l’intervention LAV, l’utilisation d’un produit biocide 
compatible avec l’agriculture biologique sera privilégiée mais reste soumise à l’appréciation de 
l’opérateur public de démoustication. 

3.4.2. Actions de lutte par les communes 

Ces actions correspondent à la mise en œuvre des mesures de polices générale et spéciale en 
matière de salubrité publique (notamment les articles L 2212-2, 2213-29, 2321-2, 2542-3 et 2542-4 
du CGCT et articles 36, 37 et 121 du RSD). 

 

Il s’agit là d’actions de lutte mécanique : suppression des gîtes larvaires dans les lieux publics 
(cimetières, établissements scolaires, jardins publics…) ou de lutte biologique par l’utilisation de 
larvicides autorisés. 

 

En effet, le recours aux produits adulticides est réservé aux actions de LAV. L’emploi de ce type de 
produits adulticides à d’autres fins que de la lutte sanitaire (LAV) doit rester exceptionnel afin de 
limiter le développement de phénomènes de résistance aux substances utilisées pour  lutter contre 
la dissémination du chikungunya, de la dengue ou de zika. 
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DISPOSITIF DE COMMUNICATION ET DE MOBILISATION SOCIALE 

Auprès des voyageurs 

Objectif : prévenir l’importation de cas de dengue, de chikungunya ou de zika en détectant les cas 
précocement importés, en sensibilisant les touristes qui vont voyager ou rentrent d’un voyage, sur la 
nécessité de signalement des symptômes à un médecin et sur les mesures de protection 
individuelle adéquates. 
 
Responsable de l’action : ARS 
 
Cibles : professionnels, publics et usagers 

- En partance vers ou en provenance des pays d’endémie ; 

- En partance de Paca si le niveau 3 du plan est atteint. 

 
Supports : brochures et affiches réalisées par l’Agence Santé Publique France (ASPF) et la DGS  
Ces documents à visée sanitaire seront mis à la disposition des voyageurs et professionnels du 
voyage dans le point d’entrée. 
 
Contenu des actions : 

- Rencontre avec les gestionnaires de l’aéroport pour diffusion des consignes ; 

- Diffusion des signalétiques et documents adaptés ; 

- Rappel des mesures à prendre pour l’identification de passagers malades ou suspects. 

 

Auprès du grand public 

Objectif : Favoriser la participation citoyenne et sensibiliser le grand public, en début de saison, aux 
gestes simples permettant de se protéger et d’éviter la prolifération des moustiques dont le 
moustique « tigre », en supprimant les gîtes larvaires. 
 
Responsables des actions : Le Conseil départemental en concertation avec le Préfet, l’ARS avec 
l’appui des communes 
 
Cibles : population générale, incluant les responsables de l’ensemble des établissements scolaires 
susceptibles d’abriter des gîtes larvaires.,. 
 
Supports : plaquettes d’information, presse locale, sites internet des partenaires, jeux et supports 
éducatifs mis à disposition par les différents acteurs du plan et partenaires. 
 
Contenu des actions : 

- Diffusion des plaquettes d’information ; 

- Affichage ; 

- Rédaction d’encarts dans les revues locales ; 

- Utilisation des relais et des partenariats de communication : mairies, centres sociaux, 
postes ; 

- Sensibilisation des scolaires au risque lié à ces vecteurs et aux moyens de lutte mécanique, 
etc … 
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Auprès des maires du département 

Objectif : Rappeler l’importance de l’action des maires pour favoriser la mobilisation sociale et pour 
lutter contre la prolifération du moustique. 
 
Responsables de l’action : le Préfet, le conseil départemental ou son opérateur, l’ARS. 
 
Contenu des actions : 
 
Les informer par une réunion en début de saison de la mise en place du dispositif de surveillance 
entomologique (pose de pièges pondoirs), de sa finalité et des territoires concernés : 

- Sur les mesures de prévention de la prolifération des moustiques et une utilisation efficace et 
raisonnée des biocides anti moustiques pour éviter les phénomènes de résistance. Diffusion 
par le préfet du « référentiel régional pour la prévention de la prolifération des moustiques et 
une utilisation efficace et raisonnée des biocides anti moustiques » élaboré par la DREAL 
avec l’appui de l’ARS ; 

- Sur les éléments de langage mis à leur disposition ; 

- Sur les supports de communication existants ; 

- Sur l’accompagnement aux opérations de lutte anti-vectorielle (LAV) : 

 Information préalable de la réalisation des opérations de démoustication (motif, heures, 
modalités de mise en œuvre, consignes à respecter par les habitants,…) conseil 
départemental, ou par délégation son opérateur ; 

 Information sur les produits utilisés, leurs impacts sur la santé humaine et animale, ainsi 
que sur l’environnement : ARS, l’opérateur du Conseil départemental, Centre antipoison et 
de toxicovigilance (CAP-TV) ; 

 Information sur la conduite à tenir face à des signes cliniques liés aux opérations de lutte 
anti-vectorielle : ARS ; 

- Sur leur rôle moteur de la mobilisation sociale par des actions de communication à l’attention 
de leurs administrés. 

 

Auprès des professionnels de santé du département 

Objectif : mobiliser les professionnels de santé sur le risque de prolifération des virus par 
l’importation d’un ou de plusieurs cas virémiques 
 
Responsable de l’action : ARS 
 
Contenu des actions : 

- Informations sur les signes cliniques des pathologies transmises par le vecteur ; 

- Information sur les conduites à tenir face aux cas suspects ou confirmés de dengue, de 
chikungunya, ou de zika. 
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Auprès de la chambre d’agriculture et du service eaux et milieux naturels de la DDT. 

 
Objectif : Informer la chambre d’agriculture et le service eaux et milieux naturels de la D.D.T. des 
zones faisant l’objet d’opérations de lutte anti-vectorielle (LAV) aux fins d’évaluation des zones 
agricoles avec présences de cultures biologiques et des espaces naturels classés. 
 
Responsable de l’action : Le conseil départemental, son opérateur, le Préfet, l’ARS et la DREAL. 
 
Contenu des actions : 

- Information préalable sur la saison de LAV et le plan anti dissémination des maladies 
vectorielles auprès des gestionnaires d’espaces naturels classés de la région PACA ; 

- Information préalable de la réalisation des opérations de LAV (motifs, heures, modalités de 
mise en œuvre, consignes à respecter…) : conseil départemental, son opérateur ; 

- Informations sur les produits utilisés et leurs impacts sur l’environnement : opérateur du 
Conseil départemental. 
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Sigles 

 
 

acronyme Signification 

ADEGE Agence nationale pour la démoustication et la gestion des espaces 
naturels démoustiqués 

ASPF Agence Santé Publique France 

CCI Chambre de commerce d’industrie 

CAVEM Communauté d’agglomération de Var Estérel Méditerranée 

CGCT Code général des collectivités territoriales 

CD Conseil départemental 

CIRE Cellule interdépartementale et régionale d’épidémiologie 

CNR Centre national de référence 

DGARS Directeur général de l’agence régionale de santé 

DGS Direction générale de la santé 

DREAL Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement 

DDARS Délégation départementale de l’agence régionale de santé de 
PACA 

EID(M) Entente interdépartementale de démoustication (Méditerranée) 

FRDGS Fédération Régionale des Groupements de Défense sanitaire 

IRBA Institut de recherche biomédicale des armées 

IRD Institut de recherche pour le développement 

MDO Maladie à déclaration obligatoire 

MEDD Ministère de l’écologie et du développement durable 

OPD Opérateur public de démoustication 

PCR « Polymerase Chain Reaction» ou PCR (ou encore ACP pour 
Amplification en Chaîne par Polymérase) 

RSD Règlement sanitaire départemental 

SCHS Service communal d’hygiène et de santé 

 
 



Plan départemental de lutte contre la propagation des maladies vectorielles transmises 
par Aedes albopictus 2018 

 22 

Les niveaux de gestion du plan 

En début de saison, le département se situe au niveau 1. 

 



Plan départemental de lutte contre la propagation des maladies vectorielles transmises 
par Aedes albopictus 2018 

 23 

 

Référence : instruction DGS/RI1/2015/125 du 16 avril 2015 relative au plan anti-dissémination du 
chikungunya et de la dengue. 
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Récapitulatif des actions à mener en fonction des niveaux du plan 

TABLEAU RECAPITULATIF DES ACTIONS A MENER EN FONCTION DU NIVEAU DE RISQUE 
 Niveau 0a Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 Niveau 5 a Services 

« acteurs » Niveau 0b Niveau 5 b 

Signalement et 
notification obligatoire de 
données individuelles 
après validation des cas 
confirmés 

Oui Oui Oui Oui Oui Oui ARS 

Non si prise d’un AM 

Signalement sans délai 
des cas suspects et 
probables importés et des 
cas probables autochtones 
(procédure 
accélérée du 
diagnostic) 

Non Oui Oui Oui Oui Oui ARS 

Non (relai par 
surveillance sentinelle 

dans la zone 
d’épidémie) 

Enquête 
épidémiologique 
sur les cas importés 
et autochtones 

Non (oui si dépt 
en instance de 

classement) 

Oui pour tous les cas 
Importés (suspects 

probables confirmés 
et probables 
autochtones) 

Oui 
Avec recherche 

active des cas en 
péri domiciliaire 

Oui 
Avec recherche 

active des cas en 
péri domiciliaire 

Oui 
Avec recherche 

active des cas en 
péri domiciliaire 

Oui pour nouveaux cas 
survenant en dehors 
des foyers existants 

ARS 

Non (oui pour les 
communes hors secteur 

épidémique) 
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 Niveau 0a Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 Niveau 5 a Services 
« acteurs »  Niveau 0 b     Niveau 5 b 

Recherche active de 
cas auprès des 
médecins 
généralistes et des 
LABM de la zone 
Concernée 

Non Non Oui pour le cas 
autochtone 

Oui Oui Oui activation 
progressive des 

dispositifs de 
surveillance sentinelle 

ARS/Cire 

Passage en 
surveillance sentinelle 
(oui pour communes 

hors secteur 
épidémique) 

Surveillance des 
passages aux 
urgences (RPU) (3) 

Non Non Non Oui à moduler selon 
la taille du foyer 

Oui Oui Cire 

(Ser Surveillance active 
des cas hospitalisés 
ou sévères (2) 

Non Non Non Non Non Oui ARS 

Surveillance des 
décès à partir des 
certificats de décès 
et données Insee 

Non Non Non Non Non Oui Cire 

Toxicovigilance 
(cas groupés 
d’intoxication par les 
produits de la LAV) 

Non Non Non Oui Oui Oui ARS - CAP 
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 Niveau 0a Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 Niveau 5 a Services 
« acteurs »  Niveau 0 b     Niveau 5 b 

Enquête 
entomologique 
autour des cas 
à la demande de l’ARS (3) 
Recherche et 
élimination des gîtes 
Capture d’adultes pour 
détection de virus (4) 

NA Oui (3) pour tous les 
cas importés 

(suspects, probables 
et confirmés) et les 

probables 
autochtones 

Oui pour tous les 
cas (suspects, 
probables et 

confirmés) importés 
et autochtones 

Oui pour tous les cas 
(suspects, probables 

et confirmés) 
importés et 
autochtones 

Oui pour tous les 
cas (suspects, 
probables et 
confirmés) 
importés et 
autochtones 

Non sauf nouveaux cas 
survenant en dehors 
des foyers existants 

CD - EID 

Protection 
individuelle et 
réduction des 
gîtes péri-domestiques 

Non Oui Oui Oui Oui Oui CD – ARS - 
communes 

communes 
Contrôle des 
Vecteurs par les 
opérateurs publics de 
démoustication (4) 

Surveillance 
renforcée et 
traitement 

immédiat de tous 
les sites 

d’introduction 
avérée 

LAV périfocale 
autour des cas si 

possible/nécessaire 
Définir les 
opérations 

préventives et 
curatives adéquates 

et le périmètre 
d’intervention 
(périfocal) (5). 

Définir les 
opérations 

préventives et 
curatives 

adéquates 
et le périmètre 
d’intervention 
(périfocal) (5). 

Définir les 
opérations 

préventives et 
curatives adéquates 

et le périmètre 
d’intervention 
(périfocal) (5). 

Définir les 
opérations 

préventives et 
curatives 

adéquates 
et les périmètres 

d’intervention 
(périfocal) (5). 

Définir les 
opérations 

préventives et 
curatives adéquates 

et les périmètres 
d’intervention (5).A 

considérer autour des 
nouveaux cas survenant 

en dehors des foyers 
existants 

CD - EID 

Cellule 
départementale de 
gestion (6) 

 

 

 

Non 

Oui Oui Oui Oui Oui Préfet 

Installation 
possible suivant 
situation locale 
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Communication aux 
professionnels de 
santé 

Non Oui Oui Oui Oui Oui 

ARS 

Oui sensibilisation 
des déclarants 

Communication au 
public et aux 
voyageurs 

Non Oui Oui Oui Oui Oui 

CD – ARS -
communes 

 

Communication aux 
collectivités 
territoriales 

Non Oui Oui Oui Oui Oui  

Oui CD - ARS 

Identification des capacités 
d’intervention mobilisables 
en renfort (7) 

Non Oui Oui Oui Oui Oui Préfet - ARS 

Formation des renforts 
mobilisables 

Non Conseillé Conseillé Oui Oui Oui EID 

Désinsectisation des 
moyens de transport en 
provenance des zones à 
risque (RSI) 

Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Exploitants des 
moyens de transport 
sur les points 
d’entrée 
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 Niveau 0a Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 Niveau 5 a Services 
« acteurs »  Niveau 0 b     Niveau 5 b 

Programme de 
surveillance et de lutte 
contre les vecteurs 
dans et autour des ports et 
aéroports (au  - 400m) 

Non Oui Oui Oui Oui Oui Responsables des 
bases portuaires et 

aéroportuaires 

Alerte de la CAD 
« éléments et  produits du 
corps humain» (8) 

Non Non Oui Oui Oui Oui ARS 

Information des autorités 
sanitaires européennes et 
OMS 

NA NA Oui Oui Oui Oui DGS 

 

NA :  non applicable ou sans objet 

(1) Pour suspicion de chikungunya ou de dengue (dans les établissements de santé participant au réseau OSCOUR) + des données agrégées pour l’ensemble des établissements de santé de la zone 
concernée (lorsque les RPU seront fournies) 

(2) Les niveaux 2, 3 et 4 prévoient une investigation de chaque cas. Ces investigations fourniront les données concernant l’hospitalisation, les éventuelles formes graves et les décès. 
(3) Présence sur le territoire en période virémique (jusqu’à 7 jours après la date de début des signes). 
(4) Par les collectivités territoriales compétentes. 
(5) Notamment à partir des éléments communiqués par l’ASPF. 
(6) Cette cellule présidée par le préfet de département réunit les différents acteurs concernés par la gestion de la situation et en particulier : ARS, structure chargée de la surveillance entomologique et 
de la démoustication, collectivités  territoriales concernées, afin de définir des actions à mettre en œuvre en termes de lutte anti-vectorielle et de communication. 
(7) En cas de sollicitation importante des opérateurs publics de démoustication (circulation autochtone importante en particulier), la mobilisation de renforts sera nécessaire. Le Tableau ci-après 
propose une liste d’acteurs pouvant être mobilisés ainsi que les différentes missions qui pourraient leur être confiées. 
Pour estimation du risque lié à la transfusion sanguine et à la greffe (voir § III.2 de l’instruction DGS N°2015-125 du 16 avril 2015). 
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Acteurs qui pourraient être sollicités ou mobilisés et missions qui pourraient leur être attribuées (Réf. : tableau 5 - page 28 instruction 
DGS/RI1 du 16.04.2015) 
 

 Moyens humains 
pour les enquêtes 
entomologiques/lutt
e mécanique 

Moyens humains pour 
les traitements 

Moyens 
humains pour 
la mobilisation 
communautaire 

Matériel 
de 
traitement 

Equipements 
de protection 
individuelle 

Maintenance 
des appareils 
de traitement 

 larvicides adulticides     

Communes, 
intercommunalités
, SCHS 

+++ ++ (+++ 
pour le 
domaine 
public) 

++ (si 
expérience) 

+++ + +  

Autres opérateurs 
de lutte contre les 
moustiques 

+++ +++ +++ + +++ +++ + 

Secteur privé (3D)  ++ + (si 
expérience) 

    

Associations ++   +++    

EPST (Irstea, 
Inra…) 

++    + + + 

Emplois aidés ++   +++    

Service civique ++   +++    

Sécurité civile ++   +++    
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Descriptif des modes opératoires associés aux différents niveaux de plan 
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Synthèse des actions à mener par les opérateurs 
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Protocole d’intervention LAV autour d’un cas suspect ou confirmé de dengue, de chikungunya et de zika 
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Protocole d’investigation d’un cas 

CAS SUSPECT 
 

CONTEXTE : PAS DE PRÉSENCE DE CAS AUTOCHTONE CONFIRMÉ 
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CAS SUSPECT 

 
CONTEXTE : PRÉSENCE DE CAS AUTOCHTONE CONFIRMÉ 

 
 
A réception du signalement du cas suspect, le service VSS de l’ARS : 
 

- Contacte le laboratoire où a été prélevé le patient et demande les coordonnées du 
patient ; 

- Contacte le patient afin de savoir s’il a voyagé dans un pays où circulent les virus de la 
dengue ou du chikungunya : 
 

Si le patient a voyagé : 
1. Retour à la procédure cas importé ci-dessus. 
2. Rappeler au laboratoire de suivre le protocole de signalement des cas suspects 
importés en envoyant les prélèvements au CNR et en signalant le cas à l’ARS. 
 
Si le patient n’a pas voyagé : 
1. Vérifier que le laboratoire  Biomnis ou Cerba a bien envoyé le prélèvement au CNR 
pour confirmation du résultat (faux positifs en sérologie fréquents). 
2. Alerter le CNR du signalement et de l’arrivée du prélèvement pour contrôle. 
3. Compléter la fiche Voozarbo avec les informations données par le patient (DDS, 
clinique, adresse du domicile, lieux fréquentés pendant phase virémique probable) 
4. Informer la Cire et DSPE. 
5. Attendre la confirmation biologique du CNR. 
6. L’opérateur n’interviendra que si la confirmation biologique du CNR est  positive. 

 
 
A réception des résultats CNR par l’ARS :   
 
Si résultats positifs = cas autochtone = ALERTE 
1. Information immédiate par l’ARS et la Cire de tous les partenaires : opérateur, conseil 
départemental, Santé Publique France, Préfecture 
2. Signalement SISAC (Information du CORRUSS) pour mise en œuvre des mesures de 
gestion du plan. 
 
Si résultats négatifs = cas exclu fin des investigations 
1. Informer les partenaires des résultats (Santé Publique France, Cire, opérateur, CD) 
2. Compléter Voozarbo. 
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Les supports de communication 

 
A l’attention des voyageurs : 
 
Planche N°1 Dépliant « Chikungunya, Dengue, paludisme, west Nile, Comment se 

protéger ? » - Ministère chargé de la santé, Santé Publique France 

Planche N°2 Affiche « Comment pourrait survenir une épidémie de chikungunya ou 
de dengue dans le sud de la France et comment la prévenir »  - 
Ministère chargé de la santé, INPES 

Planche N°3 Affiche « Vous partez dans une région où des cas de Chikungunya, 
Dengue ou Zika ont été signalés » 

Planche N°4 Affiche « Vous revenez d’une région où des cas de Chikungunya, 
Dengue ou Zika ont été signalés » 

 
A l’attention des collectivités et du grand public : 
 
Planche N°5  Dépliant « Faisons équipe avant qu’il pique» - EID Med 

Planche N°6  Feuillet « Check-list – Pour être sec avec les moustiques » - EID Med 

Planche N°7 Livret « Mode opératoire LAV » - EID Med 

Planche N°8 Feuillet protection personnelle anti-vectorielle (PPAV) – « Moustiques, 
tiques…Pourquoi, comment bien se protéger »  - Société de médecine 
des voyages 

 
 

N° de la 
planche 

Organisme ou site « internet » de consultation 

N°1 Site internet de l’INPES : 
http://www.inpes.sante.fr/CFESBases/catalogue/pdf/1043.pdf  

N°2 Site du ministère de la santé : 
http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/Prevention-chik-dengue.pdf  

N°3 Site de Santé publique France : 
http://inpes.santepubliquefrance.fr/CFESBases/catalogue/pdf/1731.pdf 

N°4 Site de Santé publique France :  
http://inpes.santepubliquefrance.fr/CFESBases/catalogue/pdf/1049.pdf 

N°5 site de l’EID Med : www.eid-med.org 
Dépliant « Faisons équipe avant qu’il pique» 
http://www.eid-med.org/actualites/moustique-tigre-faisons-equipe-avant-quil-
pique 

N°6 Site de l’EID Med :  
http://www.eid-med.org/sites/default/files/ressources/check-list.pdf 

N°7 Site de l’EID Med :  
http://www.eid-med.org/sites/default/files/plaquette_lav.pdf  

N°8 Site de la société de médecine des voyages : 
http://www.medecine-voyages.fr/publications/flyerppav.pdf 

 

Supports supplémentaires à télécharger sur le site de l’ARS PACA : 
https://www.paca.ars.sante.fr/moustique-tigre 

http://www.inpes.sante.fr/CFESBases/catalogue/pdf/1043.pdf
http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/Prevention-chik-dengue.pdf
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Dispositif de toxicovigilance 

 
 
Les supports d’information diffusés par l’opérateur public de démoustication missionné par le 
conseil départemental comportent notamment une mention permettant d’instaurer un 
dispositif de toxicovigilance ; cette mention est la suivante : 
 
« En cas de symptômes susceptibles d’être liés à ces traitements, vous pouvez appeler le 
centre antipoison de Marseille pour tout conseil médical (04 91 75 25 25) ». 
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Liste des points d’entrée régionaux 

 
Liste des ports et aérodromes considérés comme des « points d’entrée » de la région 
 
La liste des points d'entrée est fixée par l’arrêté interministériel du 5 novembre 2013 en 
application des articles R.3115-6 et R.3821-3 du code de la santé publique. 
 
(Référence : AIM du 05.11.2013 – JORF du 29.11.2013) 
 
 
 

Liste des ports constituant des points d’entrée du trafic international 

Alpes Maritimes 

 
Cannes 
Nice 

Bouches du Rhône 
 
Grand Port Maritime de Marseille 

VAR 

Toulon : 
- Port TCA – Toulon Côte d’Azur 

Liste des aéroports constituant des points d’entrée du trafic international 

Alpes Maritimes 

 
Aéroport Nice Côte d’Azur 
Aéroport Cannes – Mandelieu 
 

Bouches du Rhône 
 
Aéroport Marseille  Provence 

 
Var 

 
Toulon/Hyères Le Palyvestre 
 

Vaucluse Avignon - Caumont 

 


